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Résumé : L’ancrage territorial de l’innovation constitue un paradoxe central de l’économie 

contemporaine : alors que la mondialisation facilite la circulation des capitaux, des connaissances et des 

technologies, certaines activités innovantes continuent de se concentrer géographiquement, générant des 

avantages compétitifs durables pour les territoires. Cette recherche théorique propose une analyse 

approfondie des mécanismes de l’ancrage territorial de l’innovation et de leur contribution à la 

compétitivité régionale. À travers une synthèse critique des théories de la proximité, de l’économie 

géographique et des systèmes territoriaux d’innovation, nous développons un cadre conceptuel intégré 

qui permet de comprendre comment la proximité géographique se transforme en avantage compétitif 

durable. L’analyse révèle que l’ancrage territorial de l’innovation repose sur des mécanismes complexes 

d’encastrement des activités économiques dans les structures sociales, institutionnelles et cognitives 

territoriales. Ces mécanismes génèrent des externalités positives, des effets d’apprentissage collectif et 

des dynamiques de spécialisation qui renforcent la compétitivité territoriale. La recherche identifie 

quatre dimensions principales de l’ancrage territorial à savoir l’encastrement relationnel, l’encastrement 

institutionnel, l’encastrement cognitif et l’encastrement culturel. Cette conceptualisation renouvelée 

contribue à l’avancement théorique du champ en proposant une vision dynamique et 

multidimensionnelle de l’ancrage territorial qui dépasse les approches statiques et unidimensionnelles 

dominantes. Les implications pour les politiques territoriales d’innovation et la gestion des écosystèmes 

régionaux sont discutées. 
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1. Introduction 

L’ancrage territorial de l’innovation constitue l’un des paradoxes les plus fascinants de l’économie 

contemporaine. Dans un monde caractérisé par la mondialisation des marchés, la dématérialisation des 

échanges et la fluidité croissante des capitaux et des connaissances, on pourrait s’attendre à une dispersion 

géographique des activités innovantes [1]. Pourtant, l’observation empirique révèle une réalité bien 

différente : les activités d’innovation continuent de se concentrer géographiquement, formant des clusters, 

des districts industriels et des pôles d’excellence qui génèrent des avantages compétitifs durables pour 

les territoires qui les accueillent [2]. Cette persistance de la géographie dans l’économie de l’innovation 

soulève des questions théoriques fondamentales sur les mécanismes par lesquels la proximité spatiale se 

transforme en avantage économique et sur les conditions qui favorisent l’émergence et la pérennisation 

de ces concentrations territoriales d’innovation. 

Le concept d’ancrage territorial de l’innovation renvoie à la capacité d’un territoire à retenir, 

développer et valoriser les activités innovantes en créant des conditions spécifiques qui rendent ces 

activités dépendantes des ressources et des caractéristiques territoriales [3]. Cet ancrage ne résulte pas 

d’une simple co-localisation d’activités économiques, mais de processus complexes d’encastrement des 

activités innovantes dans les structures sociales, institutionnelles et cognitives territoriales [4]. Il s’agit 

d’un phénomène multidimensionnel qui implique la construction de relations durables entre les acteurs 

territoriaux, le développement de compétences et de connaissances spécifiques au territoire, et 

l’émergence d’institutions et de normes qui facilitent l’innovation collaborative. L’importance théorique 

et pratique de l’ancrage territorial de l’innovation s’explique par plusieurs facteurs convergents. Alors, 

dans un contexte de concurrence territoriale accrue, la capacité d’un territoire à développer et à maintenir 

des avantages compétitifs distinctifs devient cruciale pour son développement économique et social [5]. 

L’ancrage territorial de l’innovation constitue l’un des mécanismes les plus efficaces pour créer ces 

avantages compétitifs durables, car il génère des ressources et des compétences difficilement imitables 

par d’autres territoires [6]. 

Bien que, l’ancrage territorial de l’innovation joue un rôle déterminant dans la structuration des 

systèmes régionaux d’innovation et dans leur capacité à générer des innovations de qualité [7]. Les 

territoires qui parviennent à ancrer durablement les activités innovantes développent généralement des 

écosystèmes d’innovation plus riches et plus performants, caractérisés par des interactions intenses entre 

acteurs, des flux de connaissances denses et des dynamiques d’apprentissage collectif soutenues [8]. 

Alors, l’ancrage territorial de l’innovation constitue un enjeu majeur pour les politiques publiques 

territoriales qui cherchent à attirer et à retenir les activités à forte valeur ajoutée [9]. Comprendre les 

mécanismes de l’ancrage territorial permet de développer des stratégies d’intervention plus efficaces pour 

favoriser l’émergence et le développement d’écosystèmes d’innovation territoriaux. Cependant, malgré 

l’importance croissante accordée à l’ancrage territorial dans la littérature académique et dans les 

politiques publiques, plusieurs lacunes théoriques persistent. D’une part, les mécanismes précis par 

lesquels la proximité géographique se transforme en avantage compétitif durable restent insuffisamment 

théorisés [10]. Les travaux existants tendent souvent à postuler l’existence d’effets positifs de la proximité 

sans analyser en détail les processus par lesquels ces effets émergent et se pérennisent. 

D’autre part, la question de la durabilité de l’ancrage territorial dans un contexte de transformations 

économiques et technologiques rapides constitue un défi conceptuel majeur [11]. Comment les territoires 

peuvent-ils maintenir leur attractivité et leur compétitivité face aux évolutions des technologies, des 

marchés et des modes d’organisation ? Quels sont les mécanismes qui permettent aux territoires de 

s’adapter aux changements tout en préservant leurs avantages spécifiques ? 

Par ailleurs, l’articulation entre l’ancrage territorial et l’ouverture internationale constitue une tension 

théorique importante qui nécessite des approfondissements conceptuels [12]. Les territoires les plus 
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performants en matière d’innovation sont souvent ceux qui parviennent à combiner un ancrage territorial 

fort avec une ouverture sur les réseaux globaux d’innovation. Cette combinaison apparemment 

paradoxale soulève des questions sur les conditions qui permettent de concilier enracinement local et 

connexion globale. Donc, la question de la mesure et de l’évaluation de l’ancrage territorial constitue un 

défi méthodologique important qui limite la capacité des acteurs territoriaux à piloter efficacement leurs 

stratégies d’ancrage [13]. Comment mesurer l’intensité et la qualité de l’ancrage territorial ? Quels sont 

les indicateurs qui permettent d’évaluer la contribution de l’ancrage territorial à la compétitivité régionale 

? 

L’objectif de cette recherche est de contribuer à l’avancement théorique du champ de l’ancrage 

territorial de l’innovation en proposant un cadre conceptuel intégré qui permette de mieux comprendre 

les mécanismes, les dynamiques et les conditions de l’ancrage territorial dans les systèmes régionaux 

d’innovation. Plus spécifiquement, cette recherche vise à : (1) développer une conceptualisation 

renouvelée de l’ancrage territorial qui intègre ses dimensions multiples et dynamiques ; (2) analyser les 

mécanismes par lesquels la proximité géographique se transforme en avantage compétitif durable ; (3) 

identifier les conditions qui favorisent l’émergence et la pérennisation de l’ancrage territorial ; (4) 

examiner les tensions entre ancrage territorial et ouverture globale dans la structuration des systèmes 

régionaux d’innovation. Pour atteindre ces objectifs, cette recherche s’appuie sur une synthèse critique 

des théories de la proximité, de l’économie géographique, de la sociologie économique et des systèmes 

territoriaux d’innovation. L’approche méthodologique privilégie une démarche de théorisation qui vise à 

identifier les convergences et les complémentarités entre les différentes approches conceptuelles, à mettre 

en évidence les lacunes théoriques existantes et à proposer des pistes d’approfondissement conceptuel. 

La structure de cet article s’organise autour de cinq sections principales. Après cette introduction, la 

deuxième section propose une revue critique de la littérature sur l’ancrage territorial et la proximité 

géographique, en mettant l’accent sur l’évolution des paradigmes théoriques et l’identification des 

principales controverses conceptuelles. La troisième section développe un cadre conceptuel intégré de 

l’ancrage territorial de l’innovation, en proposant une typologie des mécanismes d’ancrage et en 

analysant leurs interactions dynamiques. La quatrième section examine les conditions et les facteurs qui 

influencent l’émergence et la pérennisation de l’ancrage territorial, en particulier les tensions entre 

enracinement local et ouverture globale. En dernier lieu, la cinquième section discute les implications 

théoriques et pratiques de cette recherche et propose des pistes pour les recherches futures. Cette 

recherche contribue à l’avancement du champ théorique de l’innovation territoriale en proposant une 

conceptualisation renouvelée de l’ancrage territorial qui dépasse les approches statiques et 

unidimensionnelles dominantes pour proposer une vision dynamique et multidimensionnelle des 

processus d’encastrement territorial. Elle offre également des perspectives nouvelles pour l’analyse des 

politiques territoriales d’innovation et la gestion des écosystèmes régionaux d’innovation dans un 

contexte de transformations économiques et technologiques rapides. 

2. Revue de littérature : Théories de l’ancrage territorial et de la proximité 

géographique 

2.1. Genèse et évolution des théories de l’ancrage territorial 

L’émergence des théories de l’ancrage territorial s’inscrit dans une longue tradition de réflexion sur 

les relations entre espace et économie qui trouve ses racines dans les travaux fondateurs de l’économie 

spatiale [14]. Cependant, la conceptualisation moderne de l’ancrage territorial de l’innovation émerge 

véritablement dans les années 1980 et 1990, en réaction aux théories néoclassiques qui postulent une 

tendance à l’égalisation spatiale des activités économiques [15]. Les premiers développements théoriques 

de l’ancrage territorial puisent leurs inspirations dans les travaux de Marshall sur les districts industriels 
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[16]. Marshall observe que certaines activités économiques tendent à se concentrer géographiquement et 

que cette concentration génère des économies externes qui bénéficient à l’ensemble des entreprises 

localisées dans le district. Ces économies externes résultent de trois facteurs principaux : la disponibilité 

d’une main-d’œuvre spécialisée, le développement d’industries auxiliaires et la circulation 

d’informations techniques entre entreprises [17]. 

Cette conceptualisation marshallienne de l’ancrage territorial est enrichie et actualisée par les travaux 

de Becattini sur les districts industriels italiens [18]. Becattini souligne l’importance des dimensions 

sociales et culturelles de l’ancrage territorial en montrant que les districts industriels performants se 

caractérisent par l’existence d’une atmosphère ou écosystème industrielle spécifique qui facilite la 

circulation des connaissances et la coopération entre entreprises [19]. Cette atmosphère industrielle 

résulte de l’encastrement des activités économiques dans un tissu social dense caractérisé par des relations 

de confiance, des normes partagées et une identité territoriale forte. Parallèlement, les travaux de 

Krugman sur la nouvelle économie géographique apportent un éclairage complémentaire sur les 

mécanismes de l’ancrage territorial [20]. Krugman développe des modèles formels qui montrent 

comment les rendements croissants et les coûts de transport peuvent générer des processus 

d’agglomération spatiale auto-entretenus. Ces modèles soulignent l’importance des effets de rétroaction 

positive dans la structuration de l’ancrage territorial : la concentration d’activités dans un territoire attire 

de nouvelles activités, ce qui renforce l’attractivité du territoire [21]. 

Cependant, les approches de la nouvelle économie géographique, bien qu’apportant des éclairages 

importants sur les mécanismes d’agglomération, restent largement focalisées sur les aspects économiques 

de l’ancrage territorial et accordent une attention limitée aux dimensions sociales, institutionnelles et 

cognitives qui caractérisent les processus d’encastrement territorial [22]. Cette lacune est 

progressivement comblée par les développements de l’école française de la proximité qui propose une 

conceptualisation plus riche et plus nuancée de l’ancrage territorial [23]. Les travaux de Rallet, Torre, 

Gilly et Pecqueur développent une typologie des formes de proximité qui permet de mieux comprendre 

les mécanismes par lesquels la proximité géographique se transforme en avantage économique [24]. 

2.2. L’école française de la proximité : Contributions et développements 

L’école française de la proximité constitue une contribution majeure à la théorisation de l’ancrage 

territorial de l’innovation. Cette école de pensée, qui émerge dans les années 1990, propose une approche 

multidimensionnelle de la proximité qui dépasse la vision unidimensionnelle de la distance géographique 

pour intégrer les dimensions organisationnelles, cognitives et institutionnelles de la proximité [25]. La 

contribution fondamentale de l’école de la proximité réside dans la distinction entre proximité 

géographique et proximité organisée [26]. La proximité géographique renvoie à la distance physique 

entre acteurs, tandis que la proximité organisée englobe les dimensions organisationnelles et 

institutionnelles qui facilitent les interactions entre acteurs indépendamment de leur localisation 

géographique [27]. Cette distinction permet de dépasser les approches déterministes qui postulent une 

relation automatique entre proximité géographique et performance économique. Comme le soulignent 

Torre et Rallet, la proximité géographique n’est ni nécessaire ni suffisante pour expliquer les phénomènes 

de coordination et d’innovation [28]. Cette perspective ouvre la voie à une analyse plus fine des 

conditions dans lesquelles la proximité géographique peut effectivement contribuer à l’ancrage territorial 

de l’innovation. 

Les travaux de Boschma enrichissent cette typologie en proposant une classification plus détaillée des 

formes de proximité [29]. Boschma distingue cinq types de proximité à savoir géographique, cognitive, 

organisationnelle, sociale et institutionnelle. Cette typologie permet d’analyser de manière plus précise 

les mécanismes par lesquels les différentes formes de proximité interagissent pour générer des effets 

d’ancrage territorial. La proximité cognitive renvoie à la similarité des bases de connaissances et des 
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cadres de référence entre acteurs [30]. Cette forme de proximité facilite la communication et le transfert 

de connaissances, mais peut également limiter la diversité cognitive nécessaire à l’innovation. Les 

travaux empiriques montrent que la relation entre proximité cognitive et innovation suit une courbe en U 

inversé : une proximité cognitive trop faible rend difficile la communication, tandis qu’une proximité 

cognitive trop forte limite la diversité cognitive [31]. 

La proximité organisationnelle renvoie à l’appartenance à un même espace organisationnel ou 

institutionnel [32]. Cette forme de proximité facilite la coordination des activités et la résolution des 

conflits en fournissant des cadres communs de référence et des mécanismes de gouvernance partagés. 

Elle peut résulter de l’appartenance à une même organisation, de la participation à un même réseau ou de 

l’adhésion à une même institution. La proximité sociale renvoie aux relations interpersonnelles et aux 

liens sociaux entre acteurs [33]. Cette forme de proximité facilite la construction de relations de 

confiance et l’émergence de normes de réciprocité qui sont essentielles pour les échanges de 

connaissances tacites et la coopération dans l’innovation. Elle peut résulter de relations familiales, 

amicales ou professionnelles antérieures. La proximité institutionnelle renvoie au partage de règles, de 

normes et de valeurs communes [34]. Cette forme de proximité facilite la coordination des activités et la 

résolution des conflits en fournissant des cadres communs de référence et des mécanismes de régulation 

partagés. Elle peut résulter de l’appartenance à une même culture, de l’adhésion à un même système de 

valeurs ou de la soumission à un même cadre réglementaire. 

2.3. Théories de l’encastrement et ancrage territorial 

Les théories de l’encastrement, développées initialement par Polanyi et actualisées par Granovetter, 

apportent un éclairage complémentaire sur les mécanismes de l’ancrage territorial de l’innovation [35]. 

Le concept d’encastrement renvoie à l’idée que les activités économiques sont intégrées dans des 

structures sociales, institutionnelles et culturelles qui influencent leur fonctionnement et leur performance 

[36]. Granovetter distingue deux formes principales d’encastrement : l’encastrement relationnel et 

l’encastrement structurel [37]. L’encastrement relationnel renvoie aux relations directes entre acteurs 

économiques, tandis que l’encastrement structurel renvoie à la structure globale du réseau de relations 

dans lequel s’insèrent les acteurs. Cette distinction permet d’analyser les mécanismes par lesquels les 

relations sociales influencent les activités économiques à différents niveaux. 

Les travaux d’Uzzi sur l’encastrement dans l’industrie textile new-yorkaise illustrent l’importance de 

l’encastrement relationnel dans la performance économique [38]. Uzzi montre que les entreprises qui 

entretiennent des relations encastrées avec leurs partenaires (caractérisées par la confiance, le transfert 

d’informations fines et la résolution conjointe de problèmes) obtiennent de meilleures performances que 

celles qui s’appuient uniquement sur des relations de marché. Cependant, un encastrement excessif peut 

également générer des effets négatifs en limitant l’accès à de nouvelles informations et opportunités. 

Cette perspective de l’encastrement est enrichie par les travaux de Hess sur l’encastrement territorial [39]. 

Hess propose une conceptualisation multidimensionnelle de l’encastrement territorial qui distingue 

l’encastrement sociétal, l’encastrement en réseau et l’encastrement territorial au sens strict. Cette 

typologie permet d’analyser de manière plus fine les différents mécanismes par lesquels les activités 

économiques s’ancrent dans les territoires. 

L’encastrement sociétal renvoie à l’intégration des activités économiques dans les structures sociales 

et institutionnelles plus larges de la société [40]. Cette forme d’encastrement influence les règles du jeu 

économique, les modes de régulation et les systèmes de valeurs qui encadrent les activités économiques. 

Elle varie significativement d’un pays à l’autre et d’une région à l’autre, générant des variétés du 

capitalisme qui influencent les modalités de l’ancrage territorial. L’encastrement en réseau renvoie à 

l’intégration des activités économiques dans des réseaux de relations qui peuvent être locaux, nationaux 

ou internationaux [41]. Cette forme d’encastrement influence les flux d’informations, de connaissances 
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et de ressources auxquels ont accès les acteurs économiques. Elle peut faciliter l’ancrage territorial en 

créant des liens durables entre acteurs locaux, mais peut également favoriser la délocalisation en facilitant 

l’accès à des ressources externes. L’encastrement territorial au sens strict renvoie à l’intégration des 

activités économiques dans les spécificités du territoire local [42]. Cette forme d’encastrement résulte de 

l’utilisation de ressources territoriales spécifiques, de l’adaptation aux contraintes locales et de la 

participation aux dynamiques territoriales. Elle constitue le cœur de l’ancrage territorial et détermine la 

capacité du territoire à retenir et à développer les activités économiques. 

2.4. Approches critiques et débats contemporains 

Malgré les avancées conceptuelles importantes des dernières décennies, les théories de l’ancrage 

territorial font l’objet de plusieurs critiques et débats qui révèlent les limites et les zones d’ombre de ces 

approches. Une critique porte sur le risque de localisme méthodologique qui caractérise certaines 

approches de l’ancrage territorial [43]. Cette critique, formulée notamment par Amin et Thrift, souligne 

que l’accent mis sur les spécificités locales peut conduire à sous-estimer l’importance des connexions et 

des influences externes dans la structuration des territoires [44]. Les territoires les plus performants sont 

souvent ceux qui parviennent à combiner ancrage local et ouverture globale, ce qui nécessite de dépasser 

les visions dichotomiques qui opposent local et global. 

Elle concerne aussi la tendance à la romantisation des territoires qui caractérise certains travaux sur 

l’ancrage territorial [45]. Cette critique souligne que l’accent mis sur les aspects positifs de l’ancrage 

territorial (coopération, confiance, apprentissage collectif) peut conduire à négliger les aspects négatifs 

(exclusion, conformisme, résistance au changement) qui peuvent également caractériser les territoires 

fortement encastrés [46]. Elle porte aussi sur la question de la mesure et de l’opérationnalisation des 

concepts d’ancrage territorial et de proximité [47]. Malgré les développements théoriques importants, la 

traduction empirique de ces concepts reste souvent problématique, ce qui limite la capacité à tester et à 

valider les propositions théoriques. Cette difficulté de mesure constitue un obstacle important à 

l’accumulation de connaissances empiriques sur l’ancrage territorial. 

Les débats contemporains sur l’ancrage territorial s’articulent autour de plusieurs enjeux théoriques 

et empiriques. Un premier enjeu concerne l’articulation entre ancrage territorial et mondialisation [48]. 

Comment les territoires peuvent-ils maintenir leur spécificité et leur attractivité dans un contexte de 

standardisation croissante des pratiques et des technologies ? Cette question soulève des enjeux 

importants sur les stratégies territoriales de différenciation et de positionnement concurrentiel. Il porte 

sur la durabilité de l’ancrage territorial face aux transformations technologiques et organisationnelles 

[49]. Les technologies numériques, en particulier, transforment les modalités de production, d’échange 

et de coordination, ce qui peut remettre en question certains avantages traditionnels de la proximité 

géographique. Cette évolution nécessite de repenser les mécanismes de l’ancrage territorial à l’ère 

numérique. Il concerne aussi l’inclusion sociale et la réduction des inégalités territoriales [50]. L’ancrage 

territorial peut contribuer à renforcer les inégalités entre territoires si certains territoires parviennent à 

développer des avantages compétitifs durables tandis que d’autres restent marginalisés. Cette tension 

soulève des questions importantes sur les politiques territoriales et les mécanismes de redistribution. 

2.5. Synthèse critique et perspectives théoriques 

La revue de littérature révèle la richesse et la diversité des approches théoriques de l’ancrage 

territorial, mais également l’existence de lacunes et de tensions conceptuelles qui nécessitent des 

approfondissements théoriques. Une première lacune concerne l’articulation entre les différentes 

dimensions de l’ancrage territorial [51]. Bien que les typologies existantes identifient différentes formes 

de proximité et d’encastrement, les mécanismes précis par lesquels ces différentes dimensions 
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interagissent et se renforcent mutuellement restent insuffisamment théorisés. Cette lacune limite la 

capacité à comprendre les conditions d’émergence et de pérennisation de l’ancrage territorial. 

Une autre lacune porte sur la question de la temporalité et de la dynamique de l’ancrage territorial 

[52]. La plupart des approches théoriques adoptent une vision statique de l’ancrage territorial qui ne rend 

pas compte des processus d’évolution et de transformation des configurations territoriales dans le temps. 

Cette lacune est particulièrement problématique dans un contexte de transformations économiques et 

technologiques rapides. Elle concerne ainsi la prise en compte des spécificités sectorielles et 

technologiques de l’ancrage territorial [53]. Les mécanismes d’ancrage peuvent varier significativement 

selon les secteurs d’activité, les types de technologies et les modes d’organisation, ce qui nécessite de 

développer des approches plus contextualisées de l’ancrage territorial. Ces lacunes ouvrent des 

perspectives importantes pour l’avancement théorique du champ de l’ancrage territorial. Il apparaît 

nécessaire de développer des approches plus intégrées qui permettent de mieux comprendre les 

interactions entre les différentes dimensions de l’ancrage territorial, les dynamiques d’évolution dans le 

temps et les spécificités contextuelles. C’est dans cette perspective que s’inscrit le cadre conceptuel 

développé dans la section suivante. 

3. Cadre conceptuel intégré de l’ancrage territorial de l’innovation 

3.1. Fondements théoriques du cadre conceptuel 

     Le développement d’un cadre conceptuel intégré de l’ancrage territorial de l’innovation nécessite de 

dépasser les approches fragmentées qui caractérisent une grande partie de la littérature existante. Notre 

proposition théorique s’appuie sur une synthèse critique des apports de l’économie de la proximité, de la 

sociologie économique, de la géographie économique et des théories de l’innovation pour proposer une 

conceptualisation renouvelée de l’ancrage territorial qui intègre ses dimensions multiples et ses 

dynamiques évolutives [54]. Le cadre conceptuel proposé repose sur quatre fondements théoriques 

principaux. Donc, nous adoptons une conception processuelle de l’ancrage territorial qui reconnaît que 

celui-ci résulte de processus dynamiques d’encastrement des activités économiques dans les structures 

territoriales [55]. Cette conception processuelle implique que l’ancrage territorial ne peut être compris 

comme un état statique, mais doit être analysé comme un processus évolutif qui se construit, se renforce 

ou se délite dans le temps. 

Nous privilégions une approche multidimensionnelle de l’ancrage territorial qui reconnaît que celui-ci 

résulte de l’interaction entre différentes formes d’encastrement à savoir relationnel, institutionnel, 

cognitif et culturel [56]. Cette approche multidimensionnelle permet de dépasser les visions 

unidimensionnelles de l’ancrage territorial pour analyser les mécanismes complexes par lesquels les 

activités économiques s’intègrent dans les territoires. Ainsi, nous adoptons une perspective dialectique 

qui reconnaît que l’ancrage territorial résulte de la tension dynamique entre forces centripètes (qui 

favorisent la concentration territoriale) et forces centrifuges (qui favorisent la dispersion géographique) 

[57]. Cette perspective dialectique permet d’analyser les conditions dans lesquelles l’ancrage territorial 

émerge, se renforce ou se délite en fonction de l’évolution de ces forces contradictoires. Nous privilégions 

une approche contextuelle qui reconnaît que les mécanismes et les modalités de l’ancrage territorial 

varient en fonction des spécificités sectorielles, technologiques et territoriales [58]. Cette approche 

contextuelle permet de dépasser les généralisations abusives pour développer une compréhension 

nuancée des conditions spécifiques qui favorisent l’ancrage territorial dans différents contextes. 

3.2. Conceptualisation renouvelée de l’ancrage territorial 

Sur la base de ces fondements théoriques, nous proposons une définition renouvelée de l’ancrage 

territorial de l’innovation qui intègre ses dimensions multiples et ses dynamiques évolutives. L’ancrage 

territorial de l’innovation peut être défini comme un processus dynamique et multidimensionnel par 
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lequel les activités innovantes s’encastrent dans les structures sociales, institutionnelles, cognitives et 

culturelles d’un territoire, générant des interdépendances mutuelles qui renforcent la compétitivité 

territoriale et créent des barrières à la délocalisation [59]. 

Cette définition souligne plusieurs caractéristiques importantes de l’ancrage territorial. Alors, 

l’ancrage territorial est un processus dynamique qui évolue dans le temps en fonction des transformations 

des activités économiques et des structures territoriales. Cette dimension processuelle implique que 

l’ancrage territorial peut se renforcer ou se déliter en fonction de l’évolution des conditions économiques, 

technologiques et institutionnelles. L’ancrage territorial est multidimensionnel et résulte de l’interaction 

entre différentes formes d’encastrement qui se renforcent mutuellement. Cette multidimensionnalité 

implique que l’ancrage territorial ne peut être réduit à une seule dimension (géographique, sociale ou 

institutionnelle) mais doit être analysé comme un phénomène complexe qui intègre plusieurs dimensions.  

Alors que, l’ancrage territorial génère des interdépendances mutuelles entre les activités économiques 

et les structures territoriales. Ces interdépendances créent des bénéfices mutuels qui incitent les acteurs 

économiques à maintenir leur localisation territoriale et les acteurs territoriaux à soutenir le 

développement des activités économiques. L’ancrage territorial contribue à la compétitivité territoriale 

en générant des avantages spécifiques qui sont difficilement reproductibles dans d’autres territoires. Ces 

avantages résultent de la combinaison unique de ressources, de compétences et d’institutions qui 

caractérise chaque territoire. 

3.3. Typologie des mécanismes d’ancrage territorial 

3.3.1. Encastrement relationnel 

    Notre cadre conceptuel distingue quatre types principaux de mécanismes d’ancrage territorial qui 

correspondent aux différentes dimensions de l’encastrement territorial à savoir l’encastrement 

relationnel, l’encastrement institutionnel, l’encastrement cognitif et l’encastrement culturel. 

L’encastrement relationnel renvoie à l’intégration des activités innovantes dans des réseaux de relations 

sociales et professionnelles territorialisés [60]. Ce type d’encastrement résulte de la construction de 

relations durables entre acteurs territoriaux qui facilitent les échanges d’informations, la coopération et 

la coordination des activités. Les mécanismes de l’encastrement relationnel incluent la formation de 

réseaux interpersonnels entre dirigeants d’entreprises, chercheurs et responsables institutionnels, le 

développement de partenariats formels et informels entre organisations, et la participation à des instances 

de gouvernance territoriale [61]. Ces mécanismes génèrent du capital social territorial qui facilite la 

circulation des informations, la résolution des conflits et la mobilisation collective autour de projets 

communs. 

L’efficacité de l’encastrement relationnel dépend de plusieurs facteurs. La densité des relations 

sociales constitue un facteur important à savoir des réseaux denses facilitent la circulation rapide des 

informations et la coordination des activités, mais peuvent également générer des effets de fermeture qui 

limitent l’accès à de nouvelles informations [62]. La diversité des acteurs impliqués constitue un autre 

facteur important : des réseaux diversifiés facilitent l’accès à des ressources et des compétences variées, 

mais peuvent également compliquer la coordination et la prise de décision [63]. La qualité des relations 

constitue également un facteur déterminant de l’efficacité de l’encastrement relationnel. Les relations 

caractérisées par la confiance, la réciprocité et l’engagement mutuel facilitent les échanges de 

connaissances tacites et la coopération dans des projets risqués [64]. À l’inverse, les relations 

caractérisées par la méfiance, l’opportunisme et l’engagement limité freinent les échanges et la 

coopération. 

   3.3.2. Encastrement relationnel 
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L’encastrement institutionnel renvoie à l’intégration des activités innovantes dans les structures 

institutionnelles territoriales, qu’elles soient formelles (lois, réglementations, organisations) ou 

informelles (normes, routines, conventions) [65]. Ce type d’encastrement résulte de l’adaptation des 

activités économiques aux spécificités institutionnelles territoriales et de la co-évolution entre institutions 

et activités économiques. Les mécanismes de l’encastrement institutionnel incluent l’adaptation des 

pratiques organisationnelles aux réglementations locales, la participation aux instances de gouvernance 

territoriale, l’utilisation des services et des infrastructures publiques locales, et l’intériorisation des 

normes et des valeurs territoriales [66]. Ces mécanismes génèrent des interdépendances entre activités 

économiques et institutions territoriales qui renforcent l’ancrage territorial. 

L’efficacité de l’encastrement institutionnel dépend de la qualité et de la cohérence du cadre 

institutionnel territorial [67]. Un cadre institutionnel de qualité, caractérisé par des règles claires, des 

procédures efficaces et des institutions légitimes, facilite le développement des activités économiques et 

renforce leur ancrage territorial. À l’inverse, un cadre institutionnel défaillant, caractérisé par l’instabilité, 

l’incohérence ou la corruption, freine le développement économique et peut inciter à la délocalisation. La 

spécificité du cadre institutionnel territorial constitue également un facteur important d’ancrage. Les 

institutions spécifiques à un territoire (organisations locales, réglementations particulières, programmes 

de soutien ciblés) créent des avantages comparatifs qui sont difficilement reproductibles dans d’autres 

territoires [68]. Ces spécificités institutionnelles constituent des barrières à la délocalisation et renforcent 

l’ancrage territorial. 

   3.3.3. Encastrement cognitif 

L’encastrement cognitif renvoie à l’intégration des activités innovantes dans les bases de 

connaissances et les systèmes d’apprentissage territoriaux [69]. Ce type d’encastrement résulte de 

l’accumulation de connaissances spécifiques au territoire, du développement de compétences territoriales 

distinctives et de la participation aux dynamiques d’apprentissage collectif territorial. Les mécanismes de 

l’encastrement cognitif incluent l’utilisation de connaissances et de savoir-faire territoriaux spécifiques, 

la participation aux réseaux de formation et de recherche locaux, l’embauche de personnel formé 

localement, et la contribution au développement des compétences territoriales [70]. Ces mécanismes 

génèrent des interdépendances cognitives entre activités économiques et territoire qui renforcent 

l’ancrage territorial. L’efficacité de l’encastrement cognitif dépend de la richesse et de la spécificité des 

bases de connaissances territoriales [71]. Des territoires qui disposent de bases de connaissances riches 

et spécialisées offrent des avantages comparatifs importants pour les activités qui s’appuient sur ces 

connaissances. Ces avantages sont d’autant plus durables que les connaissances sont tacites et difficiles 

à codifier. 

La capacité d’apprentissage territorial constitue également un facteur déterminant de l’efficacité de 

l’encastrement cognitif [72]. Les territoires qui disposent de capacités d’apprentissage élevées peuvent 

s’adapter rapidement aux évolutions technologiques et maintenir leur attractivité pour les activités 

innovantes. Ces capacités d’apprentissage résultent de la qualité des institutions de formation et de 

recherche, de l’intensité des interactions entre acteurs et de la culture d’innovation territoriale. 

   3.3.4. Encastrement culturel 

L’encastrement culturel renvoie à l’intégration des activités innovantes dans les systèmes de valeurs, 

les identités et les représentations territoriales [73]. Ce type d’encastrement résulte de l’alignement entre 

les valeurs et les pratiques des activités économiques et celles du territoire, ainsi que de la contribution 

des activités économiques à la construction de l’identité territoriale. Les mécanismes de l’encastrement 

culturel incluent l’adoption des valeurs et des normes territoriales, la participation aux événements et aux 

traditions locales, la contribution au rayonnement et à la réputation territoriale, et l’intégration dans les 
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récits et les représentations territoriales [74]. Ces mécanismes génèrent des liens symboliques et 

identitaires entre activités économiques et territoire qui renforcent l’ancrage territorial. 

L’efficacité de l’encastrement culturel dépend de la force et de la spécificité de l’identité territoriale 

[75]. Les territoires qui disposent d’une identité forte et distinctive offrent des avantages en termes 

d’attractivité et de différenciation qui peuvent constituer des sources d’avantage compétitif. Cette identité 

territoriale peut s’appuyer sur l’histoire, les traditions, les paysages ou les réalisations du territoire. La 

cohérence entre les valeurs territoriales et les pratiques des activités économiques constitue également un 

facteur important d’encastrement culturel [76]. Les activités économiques qui s’alignent sur les valeurs 

territoriales bénéficient d’une meilleure acceptation sociale et d’un soutien plus important de la part des 

acteurs territoriaux. À l’inverse, les activités qui entrent en conflit avec les valeurs territoriales peuvent 

faire l’objet de résistances qui freinent leur développement. 

3.4. Dynamiques d’interaction entre les mécanismes d’ancrage 

   3.4.1. Interactions complémentaires 

Les quatre types de mécanismes d’ancrage territorial ne fonctionnent pas de manière isolée mais 

interagissent de manière complexe et dynamique pour générer des effets d’ancrage territorial [77]. Ces 

interactions peuvent être complémentaires (les mécanismes se renforcent mutuellement) ou substitutives 

(un mécanisme peut compenser la faiblesse d’un autre). Les interactions complémentaires entre 

mécanismes d’ancrage génèrent des effets de synergie qui renforcent l’ancrage territorial [78]. Par 

exemple, l’encastrement relationnel peut faciliter l’encastrement institutionnel en créant des réseaux de 

confiance qui facilitent la coopération entre acteurs publics et privés.  

De même, l’encastrement cognitif peut renforcer l’encastrement culturel en contribuant à la 

construction d’une identité territoriale fondée sur l’excellence technique ou scientifique. Ces interactions 

complémentaires peuvent générer des cercles vertueux d’ancrage territorial : le renforcement d’un type 

d’encastrement facilite le développement d’autres types d’encastrement, ce qui renforce l’ancrage 

territorial global [79]. Ces cercles vertueux expliquent pourquoi certains territoires parviennent à 

développer des avantages compétitifs durables et cumulatifs. 

   3.4.2. Interactions substitutives 

Les interactions substitutives entre mécanismes d’ancrage permettent de compenser les faiblesses de 

certains mécanismes par le renforcement d’autres mécanismes [80]. Par exemple, un territoire qui dispose 

d’un cadre institutionnel faible peut compenser cette faiblesse par le développement d’un encastrement 

relationnel fort qui facilite la coordination informelle entre acteurs. Ces interactions substitutives 

expliquent pourquoi des territoires aux caractéristiques très différentes peuvent parvenir à développer des 

formes d’ancrage territorial efficaces. Il n’existe pas de modèle unique d’ancrage territorial, mais 

différentes configurations qui peuvent être efficaces selon les contextes [81]. 

   3.4.3. Tensions et contradictions 

Les interactions entre mécanismes d’ancrage peuvent également générer des tensions et des 

contradictions qui fragilisent l’ancrage territorial [82]. Par exemple, un encastrement relationnel très 

dense peut générer des effets de fermeture qui limitent l’accès à de nouvelles connaissances et freinent 

l’innovation. De même, un encastrement institutionnel très fort peut générer des rigidités qui limitent la 

capacité d’adaptation aux changements. Ces tensions soulignent l’importance de maintenir un équilibre 

dynamique entre les différents mécanismes d’ancrage [83]. Un ancrage territorial durable nécessite de 

combiner stabilité et flexibilité, enracinement local et ouverture externe, cohésion sociale et diversité 

cognitive. 

3.5. Modèle intégré de l’ancrage territorial de l’innovation 
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Sur la base de l’analyse des mécanismes d’ancrage et de leurs interactions, nous proposons un modèle 

intégré de l’ancrage territorial de l’innovation qui articule les différents éléments conceptuels développés 

précédemment. Le modèle proposé conceptualise l’ancrage territorial de l’innovation comme un 

processus dynamique qui résulte de l’interaction entre quatre composantes principales à savoir les 

activités innovantes, les mécanismes d’encastrement, les structures territoriales et l’environnement 

externe [84]. Bien que, les activités innovantes constituent la première composante du modèle. Elles 

incluent les entreprises innovantes, les laboratoires de recherche, les centres de formation et les 

organisations de soutien à l’innovation qui participent aux dynamiques d’innovation territoriale [85]. Les 

caractéristiques de ces activités (taille, secteur, intensité technologique, mode d’organisation) influencent 

leurs besoins en termes d’ancrage territorial et leur capacité à s’encastrer dans les structures territoriales. 

Alors que, les mécanismes d’encastrement constituent la deuxième composante du modèle. Ils 

incluent les quatre types de mécanismes analysés précédemment (relationnel, institutionnel, cognitif, 

culturel) qui permettent aux activités innovantes de s’intégrer dans les structures territoriales [86]. 

L’efficacité de ces mécanismes dépend de leur adaptation aux caractéristiques des activités innovantes et 

des structures territoriales. Les structures territoriales constituent la troisième composante du modèle. 

Elles incluent les structures sociales, institutionnelles, cognitives et culturelles qui caractérisent le 

territoire et qui constituent le support de l’encastrement des activités innovantes [87]. La richesse et la 

spécificité de ces structures déterminent la capacité du territoire à attirer et à retenir les activités 

innovantes. 

L’environnement externe constitue la quatrième composante du modèle. Il inclut les forces 

économiques, technologiques et institutionnelles qui influencent les dynamiques d’ancrage territorial 

depuis l’extérieur du territoire [88]. Ces forces peuvent renforcer ou fragiliser l’ancrage territorial en 

fonction de leur évolution. Bien que, le modèle proposé souligne le caractère systémique et dynamique 

de l’ancrage territorial de l’innovation. Les quatre composantes du modèle interagissent de manière 

complexe et évolutive, générant des propriétés émergentes qui ne peuvent être comprises en analysant 

isolément chaque composante [89]. Cette perspective systémique et dynamique constitue un apport 

important à la compréhension théorique de l’ancrage territorial de l’innovation. 

4. Cadre conceptuel intégré de l’ancrage territorial de l’innovation 

4.1. Conditions d’émergence de l’ancrage territorial 

   4.1.1. Conditions de dotation territoriale 

    L’émergence de l’ancrage territorial de l’innovation ne résulte pas d’un processus automatique mais 

nécessite la réunion de conditions spécifiques qui favorisent l’encastrement des activités innovantes dans 

les structures territoriales [90]. Ces conditions peuvent être regroupées en quatre catégories principales : 

les conditions de dotation territoriale, les conditions d’attractivité, les conditions de gouvernance et les 

conditions d’apprentissage. Les conditions de dotation territoriale renvoient à la disponibilité de 

ressources et d’infrastructures qui sont nécessaires au développement des activités innovantes [91]. Ces 

dotations incluent les ressources humaines qualifiées, les infrastructures de recherche et de formation, les 

infrastructures de transport et de communication, et les services aux entreprises spécialisés. 

La disponibilité de ressources humaines qualifiées constitue une condition fondamentale de l’ancrage 

territorial de l’innovation [92]. Les activités innovantes nécessitent des compétences spécialisées qui ne 

sont pas disponibles partout. Les territoires qui disposent d’universités de qualité, de centres de formation 

spécialisés et d’une main-d’œuvre qualifiée présentent des avantages comparatifs importants pour attirer 

et retenir les activités innovantes. Les infrastructures de recherche et de formation jouent également un 

rôle crucial dans l’ancrage territorial [93]. Les laboratoires de recherche, les centres techniques, les 

incubateurs et les pépinières d’entreprises constituent des infrastructures essentielles pour le 
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développement de l’innovation. Ces infrastructures créent des externalités positives qui bénéficient à 

l’ensemble des activités innovantes localisées sur le territoire. Les infrastructures de transport et de 

communication facilitent les échanges avec l’extérieur du territoire tout en renforçant la connectivité 

interne [94]. Les territoires bien connectés peuvent attirer des activités innovantes qui ont besoin 

d’accéder à des marchés et à des partenaires distants tout en bénéficiant des avantages de la localisation 

territoriale. 

   4.1.2. Conditions d’attractivité territoriale 

Les conditions d’attractivité territoriale renvoient aux facteurs qui incitent les activités innovantes à 

s’implanter sur un territoire plutôt que sur un autre [95]. Ces conditions incluent les avantages 

économiques (coûts, fiscalité, aides publiques), les avantages qualitatifs (qualité de vie, environnement, 

culture) et les avantages stratégiques (positionnement, réputation, réseaux). Les avantages économiques 

constituent souvent un facteur déterminant dans les décisions de localisation [96]. Les territoires qui 

offrent des coûts compétitifs (foncier, main-d’œuvre, services), une fiscalité attractive et des aides 

publiques ciblées peuvent attirer des activités innovantes sensibles aux considérations économiques. 

Cependant, ces avantages économiques ne sont généralement pas suffisants pour générer un ancrage 

territorial durable s’ils ne s’accompagnent pas d’autres avantages. 

Les avantages qualitatifs prennent une importance croissante dans les décisions de localisation des 

activités innovantes [97]. La qualité de vie, l’environnement naturel et urbain, l’offre culturelle et les 

équipements collectifs constituent des facteurs d’attractivité importants, en particulier pour les activités 

qui emploient des personnels hautement qualifiés. Ces avantages qualitatifs peuvent constituer des 

sources d’avantage compétitif durables car ils sont difficilement reproductibles. Les avantages 

stratégiques résultent du positionnement du territoire dans les réseaux d’innovation et de sa réputation 

[98]. Les territoires qui bénéficient d’une réputation d’excellence dans certains domaines peuvent attirer 

des activités innovantes qui souhaitent bénéficier de cette réputation. Cette réputation constitue un actif 

intangible qui peut générer des avantages compétitifs durables. 

   4.1.3. Conditions de gouvernance territoriale 

Les conditions de gouvernance territoriale renvoient aux modalités de coordination et de pilotage des 

dynamiques territoriales [99]. Une gouvernance territoriale efficace constitue une condition importante 

de l’ancrage territorial car elle facilite la coordination entre acteurs, la mobilisation des ressources et la 

mise en œuvre de stratégies territoriales cohérentes. La qualité des institutions publiques locales constitue 

un facteur déterminant de la gouvernance territoriale [100]. Des institutions publiques efficaces, 

transparentes et légitimes facilitent le développement économique et renforcent l’attractivité territoriale. 

À l’inverse, des institutions publiques défaillantes peuvent constituer des obstacles au développement et 

inciter à la délocalisation. 

La capacité de coordination entre acteurs publics et privés constitue également un facteur important 

de gouvernance territoriale [101]. Les territoires qui parviennent à développer des mécanismes de 

coordination efficaces entre entreprises, universités, organismes de recherche et institutions publiques 

peuvent mobiliser plus efficacement leurs ressources et développer des stratégies territoriales cohérentes. 

La vision stratégique et la capacité de prospective territoriale constituent des éléments importants de la 

gouvernance territoriale [102]. Les territoires qui disposent d’une vision claire de leur développement 

futur et qui anticipent les évolutions peuvent mieux orienter leurs investissements et leurs politiques pour 

renforcer leur attractivité et leur compétitivité. 

4.2. Facteurs de pérennisation de l’ancrage territorial 

   4.2.1. Capacités d’adaptation et de renouvellement 
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   La pérennisation de l’ancrage territorial de l’innovation constitue un défi particulièrement complexe 

dans un contexte de transformations économiques et technologiques rapides [103]. Cette pérennisation 

nécessite la capacité du territoire à maintenir son attractivité et sa compétitivité face aux évolutions de 

l’environnement externe et aux transformations des activités innovantes. Les capacités d’adaptation et de 

renouvellement constituent des facteurs cruciaux de la pérennisation de l’ancrage territorial [104]. Ces 

capacités permettent au territoire de s’adapter aux évolutions technologiques, de renouveler ses 

spécialisations et de maintenir sa compétitivité face à la concurrence territoriale. 

La capacité d’apprentissage territorial constitue un élément central de l’adaptation [105]. Les 

territoires qui disposent de capacités d’apprentissage élevées peuvent identifier rapidement les évolutions 

de leur environnement, expérimenter de nouvelles approches et ajuster leurs stratégies en conséquence. 

Cette capacité d’apprentissage résulte de la qualité des systèmes de veille, de la culture d’expérimentation 

et de la capacité de capitalisation sur les expériences. La diversification des spécialisations territoriales 

constitue également un facteur important de pérennisation [106]. Les territoires mono-spécialisés sont 

plus vulnérables aux chocs sectoriels que les territoires diversifiés. La diversification peut être sectorielle 

(développement de nouvelles spécialisations) ou fonctionnelle (développement de nouvelles fonctions 

dans les secteurs existants). La capacité d’innovation institutionnelle constitue un autre facteur de 

pérennisation [107]. Les territoires qui parviennent à faire évoluer leurs institutions et leurs modes de 

gouvernance en fonction des évolutions de leur environnement peuvent maintenir leur efficacité et leur 

attractivité. Cette innovation institutionnelle peut porter sur les structures, les processus ou les instruments 

de gouvernance territoriale. 

   4.2.2. Gestion des tensions entre ancrage et ouverture 

La pérennisation de l’ancrage territorial nécessite de gérer efficacement les tensions entre ancrage 

local et ouverture externe [108]. Cette gestion constitue un défi particulièrement complexe car elle 

nécessite de concilier des logiques apparemment contradictoires. L’ouverture externe est nécessaire pour 

accéder à de nouvelles connaissances, technologies et marchés qui ne sont pas disponibles localement 

[109]. Les territoires fermés sur eux-mêmes risquent de s’enfermer dans des trajectoires obsolètes et de 

perdre leur compétitivité. L’ouverture peut prendre différentes formes : participation à des réseaux 

internationaux, attraction d’investissements étrangers, développement de partenariats externes. 

Cependant, une ouverture excessive peut également fragiliser l’ancrage territorial en facilitant la 

délocalisation des activités [110]. Les territoires trop ouverts risquent de voir leurs activités les plus 

mobiles partir vers d’autres territoires offrant de meilleures conditions. Il est donc nécessaire de 

développer des stratégies d’ouverture sélective qui renforcent l’ancrage territorial plutôt que de l’affaiblir. 

La gestion de cette tension nécessite de développer ce que Bathelt, Malmberg et Maskell appellent des 

pipelines globaux qui permettent d’accéder aux connaissances externes tout en renforçant les buzz locaux 

qui facilitent la circulation des connaissances au niveau territorial [111]. Cette approche permet de 

combiner les avantages de l’ancrage local et de l’ouverture globale. 

4.3. Obstacles et risques de l’ancrage territorial 

   4.3.1. Risques d’enfermement territorial 

L’enfermement territorial constitue l’un des principaux risques de l’ancrage territorial [113]. Cet 

enfermement peut prendre différentes formes : enfermement cognitif (limitation de la diversité des 

connaissances), enfermement relationnel (fermeture des réseaux), enfermement institutionnel (rigidité 

des institutions) et enfermement culturel (résistance au changement). Ainsi, l’enfermement cognitif 

résulte d’une spécialisation excessive qui limite la diversité des connaissances disponibles sur le territoire 

[114]. Les territoires mono-spécialisés peuvent développer des compétences très pointues dans leur 
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domaine de spécialisation, mais peuvent avoir des difficultés à s’adapter aux évolutions technologiques 

qui nécessitent de nouvelles compétences.  

Alors que, l’enfermement relationnel résulte d’une fermeture des réseaux territoriaux qui limite 

l’accès à de nouvelles informations et opportunités [115]. Les réseaux très denses peuvent faciliter la 

coordination et la coopération, mais peuvent également générer des effets de conformisme et de résistance 

aux idées nouvelles. Aussi, l’enfermement institutionnel résulte de la rigidité des institutions territoriales 

qui limitent la capacité d’adaptation aux changements [116]. Les institutions très encastrées peuvent 

fournir de la stabilité et de la prévisibilité, mais peuvent également générer des résistances aux 

transformations nécessaires. 

   4.3.2. Risques d’enfermement territorial 

La dépendance territoriale constitue un autre risque important de l’ancrage territorial [117]. Cette 

dépendance peut résulter d’une spécialisation excessive, d’une concentration d’acteurs ou d’une 

dépendance à des ressources spécifiques. Aussi, la dépendance sectorielle résulte d’une spécialisation 

excessive dans un secteur d’activité [118]. Les territoires mono-spécialisés sont vulnérables aux crises 

sectorielles qui peuvent avoir des effets dévastateurs sur l’économie territoriale. Cette vulnérabilité peut 

être réduite par la diversification sectorielle ou par le développement de spécialisations dans des secteurs 

contra-cycliques. 

Bien que, la dépendance organisationnelle résulte d’une concentration excessive d’activités autour 

d’un nombre limité d’acteurs [119]. Les territoires qui dépendent d’un petit nombre de grandes 

entreprises sont vulnérables aux décisions de délocalisation de ces entreprises. Cette vulnérabilité peut 

être réduite par le développement d’un tissu d’entreprises plus diversifié. La dépendance aux ressources 

résulte d’une dépendance excessive à des ressources spécifiques (naturelles, humaines, financières) [120]. 

Les territoires qui dépendent de ressources épuisables ou volatiles sont vulnérables aux évolutions de la 

disponibilité ou du prix de ces ressources. 

5. Discussion et implications théoriques 

5.1. Contributions théoriques de la recherche 

Cette recherche apporte plusieurs contributions importantes à l’avancement théorique du champ de 

l’ancrage territorial de l’innovation. La première contribution concerne le développement d’une 

conceptualisation renouvelée de l’ancrage territorial qui intègre ses dimensions multiples et ses 

dynamiques évolutives [121]. Cette conceptualisation dépasse les approches statiques et 

unidimensionnelles dominantes pour proposer une vision processuelle et multidimensionnelle de 

l’ancrage territorial. 

Une autre contribution porte sur la proposition d’une typologie enrichie des mécanismes d’ancrage 

territorial [122]. Cette typologie, qui distingue l’encastrement relationnel, institutionnel, cognitif et 

culturel, permet de mieux comprendre les processus par lesquels les activités innovantes s’intègrent dans 

les structures territoriales. Cette typologie constitue un outil conceptuel utile pour l’analyse empirique 

des dynamiques d’ancrage territorial. Elle concerne l’analyse des interactions dynamiques entre les 

différents mécanismes d’ancrage territorial [123]. Cette analyse révèle que l’ancrage territorial résulte de 

l’interaction complexe entre différents mécanismes qui peuvent se renforcer mutuellement ou se 

substituer les uns aux autres. Cette perspective interactionniste constitue un apport important à la 

compréhension des dynamiques territoriales. Elle porte aussi sur l’identification des conditions et des 

facteurs qui influencent l’émergence et la pérennisation de l’ancrage territorial [124]. Cette analyse 

permet de mieux comprendre les leviers d’action disponibles pour les acteurs territoriaux qui souhaitent 

renforcer l’ancrage territorial de l’innovation. 
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5.2. Contributions théoriques de la recherche 

Les résultats de cette recherche ont plusieurs implications importantes pour le développement et la 

mise en œuvre de politiques territoriales d’innovation [125]. La première implication concerne la 

nécessité de développer des approches intégrées qui prennent en compte les différentes dimensions de 

l’ancrage territorial. Les politiques qui se focalisent sur une seule dimension (par exemple, les 

infrastructures ou les aides financières) risquent d’être moins efficaces que celles qui adoptent une 

approche multidimensionnelle. 

L’implication porte aussi sur l’importance de la temporalité dans les politiques d’ancrage territorial 

[126]. L’ancrage territorial est un processus de long terme qui nécessite des politiques cohérentes et 

durables. Les politiques à court terme ou changeantes risquent de ne pas permettre l’émergence d’un 

ancrage territorial durable. Elle concerne la nécessité d’adapter les politiques aux spécificités territoriales 

[127]. Il n’existe pas de modèle unique d’ancrage territorial, et les politiques doivent être adaptées aux 

ressources, aux contraintes et aux opportunités spécifiques de chaque territoire. Ainsi elle porte sur 

l’importance de gérer les tensions entre ancrage et ouverture [128]. Les politiques territoriales doivent 

chercher à renforcer l’ancrage territorial tout en maintenant l’ouverture externe nécessaire à l’innovation 

et à la compétitivité. 

5.3. Implications pour la gestion des écosystèmes territoriaux 

Les résultats de cette recherche ont également des implications importantes pour la gestion des 

écosystèmes territoriaux d’innovation [129]. La première implication concerne l’importance de 

développer une vision systémique de l’écosystème territorial qui prend en compte les interactions entre 

ses différentes composantes. En une implication porte sur la nécessité de développer des capacités de 

facilitation et d’animation des dynamiques territoriales [130]. Les acteurs intermédiaires (agences de 

développement, clusters, associations) jouent un rôle crucial dans la structuration et l’animation des 

écosystèmes territoriaux. Elle concerne ainsi l’importance de développer des mécanismes 

d’apprentissage collectif qui permettent aux acteurs territoriaux d’acquérir et de partager des 

connaissances [131]. Ces mécanismes constituent un facteur clé de la capacité d’adaptation et de 

renouvellement des territoires. 

6. Conclusion et perspectives de recherche 

6.1. Synthèse des contributions 

Cette recherche a proposé une analyse théorique approfondie de l’ancrage territorial de l’innovation, 

en développant un cadre conceptuel intégré qui permet de mieux comprendre les mécanismes, les 

dynamiques et les conditions de l’ancrage territorial dans les systèmes régionaux d’innovation. Les 

principales contributions de cette recherche peuvent être synthétisées autour de quatre axes principaux. 

Nous avons développé une conceptualisation renouvelée de l’ancrage territorial qui intègre ses 

dimensions multiples et ses dynamiques évolutives [132]. Cette conceptualisation dépasse les approches 

statiques et unidimensionnelles pour proposer une vision processuelle et multidimensionnelle de 

l’ancrage territorial. 

Nous avons proposé une typologie enrichie des mécanismes d’ancrage territorial qui distingue quatre 

types d’encastrement à savoir relationnel, institutionnel, cognitif et culturel [133]. Cette typologie permet 

de mieux comprendre les processus par lesquels les activités innovantes s’intègrent dans les structures 

territoriales. Ainsi, nous avons analysé les interactions dynamiques entre les différents mécanismes 

d’ancrage territorial [134]. Cette analyse révèle que l’ancrage territorial résulte de l’interaction complexe 

entre différents mécanismes qui peuvent se renforcer mutuellement ou se substituer les uns aux autres. 

Donc, nous avons identifié les conditions et les facteurs qui influencent l’émergence et la pérennisation 
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de l’ancrage territorial [135]. Cette analyse permet de mieux comprendre les leviers d’action disponibles 

pour renforcer l’ancrage territorial de l’innovation. 

6.2. Limites et perspectives de recherche 

Cette recherche présente plusieurs limites qui ouvrent des perspectives pour les recherches futures. La 

première limite concerne le caractère principalement théorique de l’analyse qui nécessiterait d’être 

complétée par des études empiriques approfondies [136]. Ces études permettraient de valider et d’enrichir 

le cadre conceptuel proposé. Elle porte aussi sur la prise en compte limitée des spécificités sectorielles et 

technologiques de l’ancrage territorial [137]. Les mécanismes d’ancrage peuvent varier significativement 

selon les secteurs et les technologies, ce qui mériterait des approfondissements. Une autre limite concerne 

l’attention limitée accordée aux dimensions internationales et multi-scalaires de l’ancrage territorial 

[138]. L’ancrage territorial s’inscrit dans des dynamiques qui dépassent l’échelle territoriale et qui 

mériteraient d’être mieux analysées. Ces limites ouvrent plusieurs perspectives importantes pour les 

recherches futures, notamment le développement d’études empiriques comparatives, 

l’approfondissement de l’analyse sectorielle et l’extension de l’analyse aux dimensions internationales 

de l’ancrage territorial. 
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